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  Ensemble contre la traite des tres humains

  



  Le collectif Ensemble contre la traite des tres humains, conscient de la ncessit de travailler en rseau, a t cr pour lutter efficacement contre toutes les formes de ce flau. Depuis 2007, il regroupe 23associations franaises, engages de faon directe ou indirecte auprs des victimes en France ou dans les pays de transit et d'origine de la traite, sous la coordination du Secours Catholique  Caritas France.


  


  Associations membres: Action catholique des femmes, AFJ, Agir contre la prostitution des enfants, Agir ensemble pour les droits de l'homme, Amicale du nid, Arme du salut, Association pour la radaptation sociale, Comit contre l'esclavage moderne, Comit protestant vanglique pour la dignit humaine, Congrgation Notre-Dame-de-Charit-du-Bon-Pasteur, Conseil franais des associations pour les droits de l'enfant, ECPAT France, Espoir-CFDJ Service Jeunes Errants, Fdration de l'entraide protestante, Fondation Jean et Jeanne Scelles, Hors la rue, Justice et Paix France, Les Champs de Booz, Mouvement dunid, Organisation internationale contre l'esclavage moderne, Plante Enfants, SOS Esclaves, Secours Catholique  Caritas France.
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  Préface


  La traite des êtres humains est une atteinte très grave à la dignité humaine. Elle constitue une violation des droits de l'homme et une immense souffrance pour les victimes. Il nous faut pourtant regarder cette réalité en face, malgré ses complexités, sa brutalité, son horreur souvent. Nous ne pouvons pas rester prostrés dans l'indignation. Notre engagement a besoin de ressources pour nous projeter dans l'action.


  Les travaux menés au sein du collectif Ensemble contre la traite des êtres humains viennent nourrir cette conviction. Cet ouvrage est un premier pas pour comprendre. Il permet de mettre en lumière des récits de victimes, l'indignation et la mobilisation des acteurs de la société civile, les efforts des associations qui accompagnent les victimes et s'engagent pour faire entendre leur voix, les combats menés pour le droit et la justice.


  Abolir la traite des êtres humains n'est pas une utopie. Si chacun s'informe, écoute, dénonce, agit, ensemble nous y parviendrons.


  Véronique Fayet

  Présidente du Secours Catholique – Caritas France


  Introduction


  Quel est ce monstre que l'on appelle la traite des êtres humains? Une entité clairement identifiée? Un concept fourre-tout? La traite est une réalité protéiforme. Elle peut résulter d'une criminalité organisée transnationale ou se développer à l'intérieur d'un pays; les auteurs peuvent être des individus isolés et les victimes ne sont pas nécessairement issues de milieux défavorisés. En 2005, l'Organisation internationale du travail (OIT) estimait que, chaque année, 2,4millions de personnes dans le monde sont victimes de traite, principalement des femmes et des enfants. Le chiffre d'affaires de la traite est estimé à 25milliards d'euros par an{1}. Les réseaux apparaissent comme une pieuvre tentaculaire, aux ramifications diverses, aux implantations multiples dans toutes les couches de la société mais dont les têtes restent difficilement saisissables. La traite des êtres humains est parfois plus sournoise, imbriquée dans des réseaux de proximité, de relations communautaires ou familiales, voire individuelles.


  Cette thématique de la traite renvoie à un vocabulaire aux consonances funestes, et que l'on voudrait croire dépassé: exploitation sexuelle, mariage forcé, bordel, esclavage, exploitation au travail, sans oublier la servitude domestique ou l'incitation à commettre des délits... Pourtant ce sont des femmes, des hommes et des enfants qui sont trompés chaque jour et se retrouvent victimes d'une atteinte à leurs droits les plus fondamentaux. Ces victimes sont recrutées et emmenées d'un pays ou d'une région à une autre, par des trafiquants qui utilisent la tromperie, les menaces ou la force. Fréquemment abusées, elles peuvent être enlevées, vendues, et subir des violences physiques, morales et psychologiques. Malgré l'importance du critère de déplacement, la dimension internationale n'est cependant pas indispensable pour relever l'infraction de traite des êtres humains: les conditions qui définissent la traite peuvent être réunies sur le seul territoire français.


  En Europe, la forme la plus connue est liée à l'exploitation sexuelle: des milliers de personnes (adultes et enfants) sont achetées, vendues et jetées de force sur le marché du sexe. En France, si les victimes identifiées sont majoritairement originaires de pays d'Europe centrale et orientale, certaines viennent d'Afrique, d'Asie et d'Amérique latine. À l'exploitation sexuelle s'ajoutent d'autres pratiques moins visibles, telles que l'exploitation sur le lieu de travail, l'exploitation domestique, la traite à des fins de trafic d'organes, ou encore la traite des bébés. Par ailleurs, souvent négligées ou mal évaluées par le public, l'exploitation de la mendicité et la contrainte à commettre des délits touchent de nombreuses personnes, dont une majorité de mineurs (filles et garçons) qui sont souvent perçus comme délinquants alors qu'ils sont avant tout des victimes.


  Qualifier la traite


  En 2000, le Protocole de Palerme{2} a marqué une étape importante dans la mobilisation internationale contre la traite. Ce protocole des Nations unies est le premier instrument par lequel la communauté internationale s'est donné une définition commune de la traite des personnes de manière globale. La Convention du Conseil de l'Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains de 2005 constitue également une étape cruciale: elle renforce les obligations juridiques des États et les développe, tant sur le plan répressif que sur le plan de la prévention et de la protection des victimes et de leurs droits. Sa mise en œuvre dans le droit français s'est concrétisée, entre autres modifications législatives ou réglementaires{3}, par l'adoption du premier plan d'action national contre la traite des êtres humains, le 10mai 2014, et la création d'une structure de coordination de la lutte à vocation interministérielle.


  Qualifier la traite, c'est lui donner une existence pénale à part entière, donc rendre possible l'application de réponses pénales plus fortes que pour les cas de droit commun. C'est aussi englober l'ensemble des dimensions de la souffrance des victimes et appréhender la complexité de leur situation. Toutefois, la diversité des législations et des politiques nationales freine inévitablement le travail d'identification et de prise en charge des victimes. Le terme de «traite des êtres humains» est ainsi une qualification juridique clairement identifiée, impliquant des victimes et des auteurs présumés. Il désigne une réalité plurielle dont le fonctionnement correspond à une trilogie qui comprend une action, un moyen et un but.


  L'abolition de la traite n'est pas une utopie


  Les mécanismes de la traite s'attaquent aux valeurs centrales de nos sociétés, libèrent les instincts les plus condamnables: asservissement, marchandisation du corps, négation de l'humanité, pédophilie, etc. L'image d'une grande pieuvre tentaculaire nous laisse souvent démunis devant la gamme des brutalités qu'elle recèle.


  Un tel tableau ne doit cependant pas décourager l'action. La société civile s'est déjà mobilisée. En France, les associations du collectif Ensemble contre la traite, grâce à leur connaissance des réalités de terrain, sont engagées dans la sensibilisation du grand public au moyen d'outils écrits etaudiovisuels, de rencontres, d'expositions, etc. Elles participent à la formation des acteurs des services sociaux, de lapolice et de la gendarmerie, de la justice, œuvrant notamment à faire tomber certains préjugés et à pousser les administrations sur le chemin de l'engagement. Elles mènent des plaidoyers en faveur de l'évolution et de l'application des textes internationaux comme des lois nationales. Elles sollicitent les médias afin de les impliquer à leur tour. Enfin, elles s'investissent au niveau international: ainsi, au cours des dix dernières années, le Secours Catholique a consacré près de 2millions d'euros à des projets spécifiques de lutte contre la traite, focalisant son action sur une douzaine de pays, eux-mêmes en contact avec une quarantaine d'autres États membres de réseaux mondiaux – tels que Coatnet{4} coordonné par Caritas Internationalis.


  La préoccupation vis-à-vis du fléau de la traite des êtres humains exprimée par une autorité religieuse comme le pape François – qui en a fait le cœur de son message prononcé le 1erjanvier 2015 à l'occasion de la Journée mondiale pour lapaix – illustre l'«idéal» de l'abolition de la traite, en mêmetemps que le caractère réaliste et concret de la lutte. Par ailleurs, la traite est aussi une négation des valeurs républicaines de liberté et de dignité affirmées dans la Déclaration universelle des droits de l'homme et protégées par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et la Cour européenne des droits de l'homme.


  Car il est possible d'y mettre fin. Le collectif Ensemble contre la traite des êtres humains œuvre pour cela. Cet ouvrage est une contribution à l'action. Les deux parties (un état des lieux puis des pistes pour agir), illustrées de récits et de synthèses thématiques, permettent de mieux cerner la réalité. Étant donné la complexité du sujet, tous les cas n'ont pu être abordés. Il a fallu choisir des situations particulièrement significatives. Un paragraphe notamment est dédié à la traite infantile parce que les enfants souffrent d'une vulnérabilité particulière et nécessitent des outils juridiques et des modalités de prise en charge adaptés.


  S'allier contre la traite


  Le combat contre la traite exige un travail d'autopsie, la dissection de ses organes: le dénouement méticuleux de ses nombreux fils entremêlés permet d'envisager d'une part la libération de ceux qui en sont les prisonniers et, d'autre part, le repérage de ses failles afin de continuer à la combattre plusefficacement. La connaissance des différentes formes de traite des êtres humains se développe. Nous parvenons à mieux cerner les facteurs de son expansion, tandis que les nouvelles technologies démultiplient les potentialités: la dématérialisation numérique dilue les responsabilités, les prouesses de la chirurgie ouvrent de nouveaux «marchés» – qui aurait imaginé jadis pouvoir commercialiser un rein pour l'implanter?


  Pour être efficace, la lutte contre la traite doit ainsi s'articuler autour de deux axes: la mise en œuvre des moyens d'action au plus près du terrain et des personnes touchées, car c'est avant tout à l'échelle locale que l'on peut espérer obtenir des résultats; dans le même temps, un engagement international indispensable, les racines du problème ne pouvant être atteintes sans une mise en réseau interétatique, faute de quoi l'action resterait sans commune mesure avec l'ampleur du phénomène. La lutte contre la traite ne peut en effet se cantonner à une posture purement nationale. Les situations doivent prendre en compte toutes les ramifications internationales. La concertation entre les États doit impliquer conjointement ceux dont les victimes sont originaires, ceux par où elles transitent et ceux où elles s'arrêtent. Les liens doivent transcender les échelles et s'établir entre les associations, les gouvernements et les autorités internationales. Cette collaboration est la condition sine qua non de la lutte contre la traite des êtres humains. Chacun doit endosser ses responsabilités et mener des actions concertées. Depuis huit ans, c'est dans cette dynamique que s'inscrit l'action ducollectif Ensemble contre la traite des êtres humains qui, fort de ses 23associations membres et toujours ouvert aux collaborations avec d'autres, entend bien assumer sa part.


  Geneviève Colas

  Secours Catholique – Caritas France

  Coordinatrice du collectif

  Ensemble contre la traite des êtres humains


  Première partie

  

  État des lieux


  Les différents visages de la traite


  Il existe différentes formes de traite des êtres humains, quisont autant d'anonymes qu'il faut rendre visibles pourpouvoir lutter contre cette réalité. Visages hideux du monstre polycéphale qui anime ce réseau de souffrances que l'on voudrait croire archaïques. Visages mal connus des nombreux acteurs déjà mobilisés dans cette lutte par le biais d'organisations non gouvernementales (ONG), d'associations, de cellules étatiques ou interétatiques, ou même, simplement, par le hasard d'actes civiques. Mais surtout, visages souffrants et souvent invisibles des millions de victimes de la traite: femmes prostituées sur les trottoirs de Paris ou d'ailleurs, dans des salons de massage, des hôtelsou des camionnettes stationnées sur les bords des départementales; «petites bonnes» reléguées à une existence d'ustensile; migrants sous-payés, s'usant à la tâche dans des exploitations agricoles ou contraints à mendier pour le compte d'autrui; ou encore jeunes migrants attirés par une carrière sportive déplacés et rentabilisés comme des machines...


  La servitude domestique existe-t-elle toujours en France?


  Le terme semble anachronique, pourtant l'esclavage persiste en France. Des centaines de femmes, généralement «importées» à cette fin, se retrouvent asservies par des employeurs peu scrupuleux. Elles deviennent esclaves domestiques – «bonnes à tout faire» –, réduites à des corvées telles que laver, cuisiner ou s'occuper des enfants au quotidien, sous-payées (voire non payées), déconsidérées, et parfois battues. Les associations spécialisées tentent d'intervenir mais sont confrontées à la pesanteur des situations: victimes confinées et silencieuses; exploitants agissant en toute impunité ou suffisamment avertis pour maquiller leur forfait par une couverture légale; autorités judiciaires qui peinent à sanctionner avec fermeté.


  
    France, 2008 - Rhania quitte le Maroc à 8ans, prétendument pour être soignée en région parisienne. Elle passera finalement près de dix ans sous la coupe de MmeN., qui l'exploitera pour son propre compte et la placera comme domestique dans des familles.


    «J'ai perdu ma mère à 5ans, décédée dans mes bras. Je suis tombée malade à cause de ça. Quand j'ai eu 8ans, MmeN., la fille d'un ami de mon père, a proposé de m'emmener en France pour me faire soigner. Elle m'a mise parmi ses enfants sur son passeport.» Pendant trois ans, tout se passe bien. Rhania est scolarisée. «Puis je suis retournée voir mon père au Maroc. À mon retour en France, MmeN. m'a demandé de m'occuper des enfants, de faire le ménage. J'avais tout juste 11ans.»


    À la rentrée suivante, MmeN. retire Rhania de l'école pour la placer dans la famille de MmeS. «Quand MmeS. s'est plainte de mon travail, MmeN. l'a autorisée à me battre.» MmeN. interceptait systématiquement son «salaire». «Elle disait que je devais ramener de l'argent pour mon père au pays.» Puis Rhania est placée dans d'autres familles. «Parfois, je retournais à l'école, où je devais mentir pour justifier mes absences.»


    Envoyée à Lisieux chez MmeL., elle lui raconte sa situation. «J'avais 16-17 ans et je commençais à me poser des questions. Mais MmeN. m'a fait revenir sous prétexte que mon père était mort. Quand je suis arrivée, elle m'a annoncé qu'il n'était pas mort, mais que l'école s'inquiétait de mon absence et avait exigé une enquête de police. Comme ils ont constaté que j'étais en vie, ils ont arrêté la poursuite.»


    Puis Rhania est envoyée chez MmeO. pour s'occuper des enfants. «MmeN. me disait de me maquiller pour me vieillircar elle avait dit que j'avais 18ans.» Lorsque Rhania devientmajeure, MmeN. demande conseil à une femme, Monique, pour lui obtenir des papiers. «Monique s'est rendu compte de ma situation. Elle est venue me voir et m'a dit: “Si tu viens chez moi, je t'aiderai; sinon, je ne peux rien.”» Monique est revenue à l'appartement un jour où Rhania était seule. «On est parties aussitôt, sans rien prendre.» La police a ensuite interpellé MmeN. et récupéré le passeport de Rhania.


    Entre 2002 et 2008, cette victime a bénéficié d'un accompagnement social et juridique du Comité contre l'esclavage moderne (CCEM). MmeN. a été condamnée à dix mois avec sursis et 18000euros d'amende en première instance. Un arrêt de la cour d'appel de Versailles du 30janvier 2008 a ramené la peine de prison avec sursis de dix à six mois mais a confirmé le montant des dommages-intérêts.

  


  Nous avons tous pu croiser ces victimes: «cousine» invitée à venir faire ses études en France, «orpheline» généreusement prise en charge par un membre de sa communauté ou un soi-disant bienfaiteur, «personnel de maison» accompagnant les déplacements de tel ou tel dignitaire... Parfois même, les victimes gravitent dans notre environnement proche: cette jeune femme mutique qui vient chercher les enfants de la famille X. tous les jours à la sortie de l'école, ou cette femme de ménage, effacée, entraperçue dans un appartement. C'est l'histoire de Manja, arrivée de Madagascar lorsqu'elle était mineure dans l'espoir de suivre une formation en France, finalement exploitée pendant deux ans par une femme malgache, issue d'une grande famille d'Antananarivo, et son mari ingénieur.


  Des «employeurs» de tous les horizons


  L'esclavage domestique concerne des «employeurs» issus de tous les horizons sociaux. Des appartements du XVIearrondissement de Paris aux HLM de Gennevilliers, en passant par les pavillons de Marseille, le vieillissement de la population et la généralisation du travail des femmes ont fait naître une demande croissante de services domestiques etde garde d'enfants. Chaque année, les associations spécialisées, notamment le Comité contre l'esclavage moderne (CCEM), qui a révélé la présence de ces esclaves domestiques en France au milieu des années 1990, l'Organisation internationale contre l'esclavage moderne (OICEM) et SOS Esclaves reçoivent plusieurs centaines de signalements de personnes exploitées, torturées, soumises, isolées, sans reconnaissance légale... Des centaines de victimes murées dans un silence assourdissant, au service d'employeurs profitant de la moindre faille sociale ou psychologique. Il faut ajouter les victimes qui n'ont pas été repérées, vivant recluses, privées de papiers, menacées de dénonciation à la police ou d'atteintes à leur famille.


  Le quotidien d'une esclave domestique se réduit à des tâches répétitives, comme le décrit Juan Morales, travailleur social au CCEM: «Dans la maison, elle se lève généralement la première, après avoir dormi sur un matelas, dans un coin. Dès que la famille est réveillée, elle sert le petit déjeuner et s'occupe des enfants. Elle mange avant ou après la famille, parfois en cachette. Puis elle amène les enfants à l'école, où elle a interdiction de parler avec quiconque. Elle rentre à la maison, s'occupe de nettoyer. Très souvent, elle est même obligée de faire la lessive à la main. Elle prépare les repas pour la famille. Elle repart chercher les enfants, les ramène. Après 18heures, elle donne les douches, s'occupe du dîner, met les enfants au lit, puis attend que les patrons se couchent pour retourner à son matelas.» Depuis vingt ans, le CCEM a pris en charge plus de cinq cents de ces esclaves domestiques.


  Un marché de dupes


  La disponibilité et la malléabilité des migrants et leurs faibles exigences ont entraîné une explosion du marché. Nombre de ces femmes sont prévenues dès leur recrutement qu'elles vont devenir employées de maison. Mais la réalité des conditions de vie et de travail qu'elles découvrent en France s'avère très loin des promesses initiales. «Pour la servitude domestique, un grand nombre de recrutements se font directement dans le pays d'origine par la famille ou des proches, constate Nagham Hriech Wahabi, psychologue et directrice de l'OICEM. La très grande majorité des enfants et des jeunes femmes jusqu'à 35ans viennent du continent africain.»


  Deux types de parcours sont régulièrement constatés. Le premier est le parcours légal: la personne obtient, avec l'aide de proches installés en France, un visa de trois mois. «Les trois premiers mois, il y a une ambiguïté sur la manière dontla personne est accueillie, explique Nagham Hriech Wahabi. La famille d'accueil se montre prévenante, multiplie les promesses, particulièrement autour de l'obtention de papiers. La personne est alors en confiance et se sent redevable. La prise de conscience de la réalité n'en sera que plus difficile.» Passé ce délai, le piège se referme: le particulier ou la famille n'entreprend pas les démarches de régularisation et entretient ainsi le mécanisme de dépendance. «Il y a aussi des victimes recrutées en Asie du Sud-Est qui arrivent “dans les bagages” de leurs employeurs, après avoir travaillé dans des conditions très dures dans les pays du Golfe ou du Proche-Orient, explique Sylvie O'Dy, présidente du CCEM. L'une d'entre elles a même préféré se jeter dans le vide en constatant que la corde qu'elle avait fabriquée pour descendre du cinquième étage était trop courte, plutôt que de renoncer à sa fuite.» Le second parcours, clandestin, fait appel à des filières de passeurs. Cette situation place dès le départ la personne en état d'extrême vulnérabilité, du fait de l'absence d'identité. Elle se retrouve sans recours, elle-même dans l'illégalité, donc potentiellement «coupable».


  La raison d'État peut-elle couvrir la traite ?

  Si l'immunité diplomatique est le cas le plus flagrant, la couverture de la traite pour raison d'État peut prendre d'autres formes. On peut ainsi se demander si, dans le cas de la surreprésentation des Nigérianes dans les réseaux d'exploitation sexuelle en France, ce ne sont pas d'autres intérêts – économiques ou diplomatiques – qui empêchent de protéger les victimes. Certaines associations estiment également que des statuts sociaux sont à même de protéger certaines personnes. De riches industriels étrangers ou propriétaires d'exploitations agricoles, très outillés juridiquement pour assurer leurs arrières, sont parfois très peu inquiétés pour des faits qui relèvent à l'évidence de la traite.


  
    France, 1995-2012 – En octobre 2012, la Cour européenne des droits de l'homme a rendu un arrêt dans une affaire ouverte treize ans plus tôt : un cas d'exploitation domestique dans la famille d'un diplomate.


    Féllicité, originaire du Burundi, a 15 ans en 1993 lorsque ses deux parents meurent durant la guerre civile, la laissant seule avec ses quatre sœurs. Deux ans plus tard, un conseil de famille décide de confier les cinq filles à la tutelle de leur tante, Mme N., épouse de M. M., ancien ministre du gouvernement burundais et fonctionnaire auprès de l'Unesco, jouissant à ce titre d'une immunité diplomatique. Le couple, résidant en France avec sept enfants, serait seul « capable de [les] prendre en charge et de [leur] assurer une éducation et une formation appropriée », rapporte un procès-verbal de 1995.


    Quatre ans plus tard, l'association Enfance et Partage signale au parquet de Nanterre la situation suivante : depuis leur arrivée en France, les cinq jeunes filles partagent, en guise de chambre, une pièce au sous-sol, insalubre et mal chauffée, comportant deux lits ; les deux aînées sont assignées à l'ensemble des tâches ménagères et domestiques du pavillon de la famille M., composée de neuf personnes, et à l'entretien du jardin ; la plus âgée doit également s'occuper de l'un des sept enfants, handicapé ; les sœurs ne reçoivent aucune rétribution et n'ont aucun jour de repos ; l'accès à la salle de bains familiale leur est quasi interdit et elles doivent partager des toilettes de fortune, sans hygiène ; l'accès à la table familiale leur est proscrit, et elles se nourrissent de riz, de pâtes et de pommes de terre, parfois des restes de plats de viande ; la sœur aînée n'est pas scolarisée, son rôle de « bonne à tout faire » et l'accompagnement de son cousin handicapé occupant ses journées ; la cadette doit marcher quarante-cinq minutes pour se rendre à l'école, sa tante refusant de lui payer un titre de transport, comme elle a refusé de lui payer des soins dentaires urgents ; en rentrant de l'école, après avoir fait ses devoirs, la cadette doit se remettre aux tâches ménagères ; régulièrement, les jeunes sœurs sont battues par leur tante qui les menace de les renvoyer au Burundi et fait allusion avec méchanceté à leurs parents morts{5}.


    La levée de l'immunité de M. M., ancien ministre du gouvernement burundais, fonctionnaire auprès de l'Unesco, a été accordée par Federico Mayor à la demande du CCEM en 1999. Les procédures judiciaires, initiées et suivies par les juristes et les avocats proches du CCEM saisi par Enfance et Partage dès 1998, ont duré treize ans.

  


  Les mécanismes d'immunité peuvent dissimuler, sous couvert de raisons diplomatiques, des situations avérées de traite. Une réalité qui a conduit l'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE) à rédiger un Manuel pour les agents du protocole, qui vise à « sensibiliser et informer les autorités compétentes sur la façon de prévenir la traite des êtres humains pour la servitude domestique dans les ménages diplomatiques, de détecter les abus et de réagir face à des situations d'exploitation tout en protégeant les droits des travailleurs domestiques{6} ».


  Même si le CCEM indique que seulement 20 % des victimes prises en charge par leurs services ont été exploitées dans le monde diplomatique ou dans les beaux quartiers, nombre d'associations soulignent la persistance du problème de l'immunité diplomatique de certains diplomates et dignitaires. Le personnel diplomatique relevant de la Convention de Vienne peut obtenir, via le Quai d'Orsay, l'entrée légale sur le territoire et un titre de séjour spécial pour le personnel privé étranger qu'il souhaite embaucher. Pour cela, l'employeur doit justifier de l'identité de la personne employée, livrer un projet de contrat de travail et une copie de passeport. Un rendez-vous est pris par le ministère des Affaires étrangères pour rencontrer la personne. « La réalité, c'est que ces jeunes filles viennent généralement accompagnées à ces rendez-vous, regrette Agnès Laszlo de SOS Esclaves. Elles ne sont donc pas en mesure de révéler leurs conditions réelles de travail. Bien souvent, elles n'ont pas elles-mêmes leur passeport entre les mains, c'est la personne qui les accompagne qui le détient. Ce qui n'est pas conforme aux exigences. » Et même lorsque le Quai d'Orsay a pris des mesures pour exiger que l'interessé(e) assiste seul(e) à l'entretien, l'employé(e) n'ose pas toujours révéler ses conditions de travail réelles, l'employeur l'ayant fortement mis(e) en garde avant son rendez-vous.


  Lorsqu'une situation de traite est constatée, les associations voient s'opposer à leur dépôt de plainte l'immunité diplomatique de l'employeur, invoquant les Conventions de Vienne qui définissent les modalités d'immunité diplomatique. « L'immunité diplomatique totale est finalement très exceptionnelle, explique Bénédicte Bourgeois, responsable du service juridique au CCEM. Le problème vient des autorités judiciaires qui, dès qu'une personne semble avoir un statut diplomatique, préfèrent classer les procédures sans suite. D'autant que, lorsqu'il s'agit de petites bonnes ou de personnels...
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